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1) Adoption d 1un proj.ct d_1o.c~ entre los Nations Unios et 1 1Vnion :postn.le 

universelle (docume~t E!CON~[POSTIPr,/w.J?)# 
~ r, ~ r J ,• 

.L~ PBESIDENT attire 11 1attontion s·;.r le document E/CONF/FOST/PC/W.l7- dont le ,. 
texte a été établi par.le Comité de rédaction ~onformémont aux décisions du 

" , 1 
Conité dos· experts po~taux. Il propose d' é·t.udier le doc~.mont o.;rticle par. 

article. 

Décision :' Les articles suivants du projet d'accord oont adoptés sans 
: 

/ 

discussion : 

Préambule, Article's I, III, IV, VI, VIII, I:{C, X; XI, XIII, XV", XVI 

a) Article II 

M. LAGER (Suède) po.sse en revue la procédure antér~eure d'adhésion qui. 
• 1 

:aasurait de ~-l'Dit la qualité de membp::'e à\tout~Etat souverain;il fait 

1
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ensu~te -
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.ressortir le changement profonQ .apporté par l'article II QU projet Q1accord, 

qui établit une distinction expresse entre les procédures d'adhésion e,t 

d'admission. 
' 1 

Le PRESIDENT convient que la modification proposée est d'importance 
\ 

primordiale et indique que c'est le Congrès de l'UPU qui sc tiendra à Paris 

en mai, QUi aura, on Qernière analyse, qualité pour adopter l'article II$. 

Le Comité actuel1 a cependant adopté cet article a~rèo un débat prolongé. 
. ' 

M. BODY (Australie) entend réserver la position de son Gouvernement en 

ce qui concerne l'article II. 
' r . 

1 

Les représentants de la Franco, de la Pologne et do la Yougo~lavie 

fol~lont également des réserveo. 

En réponse à une question soul(;vée· pur .M$ TURNBULL (Canada), le PRESIDENT 
• -1 

. ' • 1 
fait·romnrquer.que tous les Etats membres seront libres d'adopter,~ la 

1 • 

1 

Conférence de Paris, l'attitude qui leur paraîtra converilible et qu'une déci-
, - . 

sion priS( à l'heure actuelle ne préjugera aucunement l'initiat~ve future. 

Décision : L'article II est adopté. 

b) Article V 

M~ PEREZ-GUERRERO (Secrétariat) propose de remplapor le titre de l'article V 

"Recommandations de l'Assemblée générolo et du Cpnsoil" par 1.1intitulé suivant: 

"Recommandatlons des Nations Uni'os". 

Décision/: L'article V est adopté avec cette modification. 

i:vl. l\1IIJ',NKOVIC (Youcoslc.vio) déclare que la Yougoslavie pourrait accepter 
, 

1 1article VII considéré comme énonciation du principe de collaboration entre 

l'UPU, en tant qu 1 lnsti tution spécialisée, ct l.es Nations Unies. Il demande 
1 

si le Cami té de nég'ociationsveut bion rédiger des o.rticles précisant les . . 

obligations réciproques de 1 'UPU ot des Nations Unies,. 

Le PRESIDENT exprime 1 'avis que cet article est d,1une portée suffisamment 

gé~éralo pour comprendre toutes los obligations particulières auxquelles 
\ 

songe le délégué de la !ougos~o.vio. Il no pense, d'ailleurs, pas qu'on puisse 
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dutor.ninor dèo l~intonnnt loo noouroo qu'ïl faudra prendre à Paris. 

Docioion : L'article VII ost adoptée 

d) Article XII 

En répon8o à une question de M. BODY (Australie), M9 PEP~Z-GUERRERO 

(Secrétariat) explique quo l'article XII no contient aucun renvoi à l'articio V 

parc0 quo lo renvoi aux articles VI ot VI! suffit amplement pour régler toute 

question qui pourrait sc poser par sui tc do lfo.'rticlo v. 

Déclsion L'article XII ost adopté. 

o) Article x:tv 

Lo PRESI~ENT expose quo lo paragraphe 2 do l'article XIV comprend les 

dispositions, relatives à la liaison avec los bureaux régionaux dos Nations 

Unies, ot contenues dans l'article IX du projet franco-britannique. 

Décision : L'articlQ XIV ost adopté. 

Le PRESIDENT demande la discussion du projet d'accord dnns son ensemble. 

M. KPJvŒl'ŒV (Union dos Républiques socialistes soviétiques) no pense pas 

qu'on ait disposé d 1un délai suffisant pour étudier lo projet d 1acbord 

distribué juste avant la séance. Il sera donc obligé do s 1abstonir do votoro 

M.'MILANKOVIC (Yougoslavie) s'abstiendra également on raison dos réserves 

formulées par la Yougoslavie quant à l'artièlo II. 

Lo PRESIDENT n'estime pas nécessaire do procéder à un vote régulier sur 

1 1accordo 

,M. PAGE (Etats~Unis d 1Amériquo) exprime son approbation sans réserve du 

projet qui rc~résent" nn '"'.ccord pro.tiquo ot bion conqu entre l'UPU et los 

~ationa Uniœ.. Il déclo.ro q_uo son pays lui donnera. son ontior·appui au 

Congrès do Paris~ 

En réponse à une question de M. lJ.\.GER (Suède), le Président :précise 

qu'il n'est pas question do signer le projet d'accord ~nintenanto Le 

rapport du Rapporteur proposera une :procédure détaillée pour la con~unication 

du projet d'accord aux différents r~uvernements. Le Président exprime 

l'ospotr qu 1on oxaninera l'accord avec soin avant qu'une décision définitive 
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intervienne à Paris. 

Le Rapporteur souligne le fait que le projet d'accord ne· constitue 

qu'une recommandation qui, ainsi qu'il l'espère, pourra être accepté par de 

nombreux Gouvernements. 

Décision : Le projet d'accord est adopté. 

2) Discussion des propositions soumises par \le Secrétariat pour ln modifico.tion 

de la Convention postale universelle. 

Le Président déclare quo ce travail doit être lo.j.ssé aux gol.J,vornoments 

intéressés qui le sou..rn.ettront séparément au Congrès de Paris. Il pense 

cependant que lion peut discuter ici la. question de la "haute survoillo.nco" 

exercée pa.r ~c Gouvernement helvétlque sur l'Union. 

3) Discussion au sujet de ln création d'un Conseil d'a.dmini~tration de 
~ 

l'Union postale universelle. 
\. 

Le Président propose que 1 1on discute du Erinci~e ~énéro.l d'un 

Conseil d'administration et do la. possibilité de soustraire l'Union postale 

universelle au contrÔle suisse; cette discussion 1günérale serait utile - . 
puisque la. plupart· des nenbres présents doivent assiste~ a.u Congrès de· 

Parts on mai 1947. 

Mo LE~ffiBLE (France) pcuoe que la. question du contrôle suisse n'est pas 

liée à l'éto.blisscmont d 1un Conseil d'administration et qu'alle doit être 

examinée séparément. 

M. WEIGHTMAN (Royaume-Uni) pense que l'éto.blissenent d'un Conseil 

d'o.Qù<inistration devra être à l'ordre du jour du Congrès de Paris. Il 

serait cependant utile d'analyser la situation o.u cours de la présente 

réuniono Il n'est pas d'accord avec le représentant français et soutient 

que l'établissement n'un Conseil d'adninistration est lié au contrSle 

international .. 
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' 

A l'article 2, on propose d'enlever~ la Suisse certaines fondtions 

diplow~tiques concernant les demandes d'adhéèion de membres nouveaux et 

sertaj.nes fonctions des services ;postanx telles que +e contr8le du Bureau 

1 

international, la vérifièation des comptes du· Bureau, la constitution ùu 
1 1 

'personnel et les recettes financières. 
1 

Il fait remarquer que le contr8le de la parité des changes (exprimés 
1 

en centimes or) adopté par les pays adhérents à l'Union postale universelle 

ne peut ~tre effectué que par d~s e~perts. Une telle fonction ne peut 1 

\ 1 

' \ 
' 

Btre assurée·.p~r un Co,nseil d'adlninistraUon se réunissant à de rares occasions 

Il•préfère que les suisses continuent à assumer cètte tâche, d'autant plus 

qu'ils l'ont fait autrefois a.voc de très bons résultats. 
1 ·, 

\ Faisant allusion à une observation faite dans le discours -du Secrétaire 

général adjoint àu sujet du rapport de la Commission temp?raire dles transports 

et communications, il fai-t-. r~marquer que l'Union postale uiüverselle n'a' pas 
' ' 

' d'organisme permanent qui puisse prendre des mesures entre deux congrès pas-
~ . 

taux. La Convention postale universelle a bion prévu les moyens de permettre '· 
' . 

le dép8t do l'adoption de propositio:1s entre les congrès, mais cette p.rocé-

dure est ox..trôme,hGnt lente.. La procédure actuelle a été éta.blie en 1891 au 
j ' 

./ 

Congrès de Vienne et n'a sub~ depuis aucune modification., LoCJ autorités pas-
1 

tales australiennes ont insisté pour qu 1uno révision de la procédure actuelle 
' 1 ' 

soit fai,te ~n tenant; compte dos, façili tés que procure maintenant la r;oste 

aérienne. M. VTeié?:h:':,man p3nse que 1' on peut .réduire à 6 mois environ le délai 

minim11m _ac'l:ue!. <le 15 mois prévu pour 1 'adoption de mesure o. 

M. Le Marol a prépc.ré .un projet d~ p:ropositio~ sur 1'ét~Ùllissemont d'un 
1 . ' 

Conseil d'admihistTation prévoyant une répartition géoc:raphiq_ue équitable et un , 
1 

système de renouvellement des membres par roul~mEmt. La grancte'difficulté 

. r . 
pour ét

1
ablir un conseil de ce genre o·st do choi:Jir deG'rcpréscntants qual:ifiés. 

Le Congrès postal uni vorsel avait mis quelque réticenc,e à déléguer 'ses fanc-

.tions à un organisme moins important, ce qu 1il convient dé ne pas oublibr 'en 1 ,, 

établissant un Conse'il d'admin:istration. 
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M. IŒOG (Danemark) déclare qù'il peut so pré~enter une situaùon 

nécessitant dos mesures d'urgence ée qui exigerait une solution rapide; or le 

système actuel est trop lent. Il préconise la création d'un Conseil d'admi-
1 

nistration permanent. Il àppuie le représentant français, mais estime quo 

' . 
l 1 0

1
trablisscment d'un Conseil ost difficile, 

- . ' 
~ . 

IJ, désire savoilipourquoi les mots 11Q.ouvernement·do la confédération 

i l 
helvétiquo 11 ont été remplacés par .11Bureau inte:çnational11 à l'article 2 bis 

du projet pro:posé, puisque les services du Gouvernement suisco ont toujour$ 

donné satisfaction. Il pense qu'~l est désag~éable et injuste de débattre 

' 
le cas d'uri pqys qui n'ost ni représenté, ni invité. 

M. LUKAC (Secrétariat) répond que le texte actuel n'est qu'un-avant-

projet qui sera utilisé .comme base do la discus.sion. Tout en· reconnaissant 

los grands services rendÛs par la Suisse, il pense que si l'Union postale 

universelle devient lme institutiop.· spécialisée des Nations Unie8 il sera 

difficile do laiséor à la Suisse ees fonctions actuelles, car elle n'est pas 

fvlembre des Nations Unies. 

Il n 1est donc pas certain que le gouvernement suisse floit pr8t à. 

jouer le r()~~ d' oreane de liaison;· il pcnee que ci le Bureau international 
1 

avait de·plus gr.çnds pouvoirs il pourrait fonctionner sans un contr8le de 

1 
cette natur.e, mais il croit qu,e c 'eDt au Congrès ~:· discuter cotte question. 

1 . 

1 
N. KROG (D;memark) pense quo la Su:.i.sse pourrait conserver ses fonctions 

m'ème si 1 'on cfl'taU u.;·1 Conseil d 1 administration. 
' ' 

J 

M. VAN GOOR (Pays-Bas) réserv~ sa décision en ce qui concerne la création 
. . 

d'un Conseil d'administration, los relations entre l'Union postale et les . 
Nations Unies n'étant pas oncoro bien définieo. ·Si los rolations'n 1 €'taiont 

, 1 

quo d '.ordre administratif? le Bureau· international serait un intcrmédiair? 
/ ' 

convenable. Si cependant la collaboration s'étendait à des pro'blèmos da 

''Principe, il serait préférable, j:our les Nations Unies, de s'en rapporter à. 

une institution plus elevée. Un Conseil conçu comme organe d'administration 
1 

et'd'inforrnation ne pourrait pas formuler d-o décisions concernant l'ad.minietra-
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tian postale. Il pense que l'heure n'ost pus encore venue de discuter la 

création d'un Conseil d'administration. 

Il appuip· l'opinion du représentant du Royaume-Uni qui conoidère que 

l'action du Gouvernement helvétique donne parfaite satisfaction. 

M. BHOOBERT (Inde) appuie le représentant du Royaume .. Uni, ma.is il faut 

remarquer que los dispositions actuelles sont peu ooûteuses, que le prineipe 

du ·travail par roulement est admirable mais impHquerait des difficultés pour 

ln continuité de politique .qut} le Gouvernement helvétique n'a pas de pouvoir 

ou de Bureau particulier et enfin qu'un Conseil occupant un échelon hiérar-

chique élevé pourrait entre los Congrès prendre des décisions im~ortnntes que 

le Con~rès pourrait ensuite difflcilcment accepter. 

IJe Congrès de P~ris pourrait dif;cutor ces points délicats et il propose 

de ne pas poursuivre la discussion. 
? 

M. LAGER (Suède) appuie le ropréeentant du Danorr~rk en ce qui concerne 

ln création d'un Conseil. d'adminj_stration. Il estime difficile de discuter 

cc problème en l'absence de tout représentant de la Suisse. 

La séance est levée à 1 hourc 15. 




